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Le bibliothécaire œuvrant au sein de l'organisation bibliothèque est théoriquement confronté 

au même type de problèmes que tout autre professionnel œuvrant au sein de l'organisation 

bureaucratique.1  Cependant, et nous l'avons déjà souligné, le cas du bibliothécaire est à cet 

égard particulièrement significatif.2 Pour résumer, le bibliothécaire qui entre dans 

l'organisation bibliothèque annihile en grande partie sa finalité propre de professionnel au 

profit d'un rôle organisationnel. En un mot, il adopte les finalités de l'organisation, les fait 

siennes et accepte de s'en faire le moteur conscient, sinon le propagandiste, reléguant 

d'autant dans l'ombre sa finalité propre de professionnel offrant un service. Son allégeance 

se porte dès lors sur l'organisation avant d'aller à sa profession, d'où à sa clientèle.3

Les exemples de cet état de fait sont quotidiens. Le bibliothécaire auquel on assigne d'avoir à 

expliquer au client pourquoi il faut six (6) mois avant de rendre disponible un ouvrage après 

son entrée en bibliothèque confirme par son acquiescement d'une telle mission sa qualité de 

non professionnel aux yeux du client. 

Qu'il y ait trente-six (36) bonnes raisons pour expliquer cette situation, c'est une chose. Que 

le bibliothécaire soit la personne désignée pour transmettre le message en est une autre. De 

fait, le bibliothécaire devrait être au sein de l'organisation le premier scandalisé d'une telle 

situation qui affecte son rendement professionnel directement et la qualité du service qu'il 

offre à sa clientèle. 

Selon nous, le bibliothécaire ne devrait jamais accepter de couvrir de sa qualité les déficiences 

de l'organisation bibliothèque à jouer pleinement son rôle. Tout ceci pour souligner que le 

bibliothécaire au sein de la bibliothèque doit développer sa finalité propre de bibliothécaire 

orienté vers le service à sa clientèle, une clientèle d'individus particuliers et ce, 

indépendamment des pressions et contraintes que ce choix peut faire porter à l'organisation 

bibliothèque qui elle doit répondre d'objectifs généraux et globaux, le plus souvent définis de 

l'extérieur. Le bibliothécaire doit s'habituer vendre ses services et non plus sa personne. Faire 
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le diagnostic d'une situation et proposer les changements théoriques nécessaires demeure 

cependant une étape toute mineure dans le processus de redéfinition d'une profession de 

bibliothécaire. Encore faut-il que cette analyse puisse être la source de propositions concrètes 

aptes à faire évoluer la situation vers les objectifs poursuivis. 

La première démarche a cet égard est peut-être de s'interroger sur les pourquoi et comment 

de la situation présente. Comment le bibliothécaire en est-il venu à faire siens les objectifs de 

l'organisation physique où il évolue, et pourquoi cette situation se perpétue-t-el-le encore 

aujourd'hui? Comment se fait-il qu'on en soit venu à cette fusion des finalités qui en pratique 

dépouille le bibliothécaire de son rôle professionnel? 

Tout repose, selon nous, sur le mode de valorisation existant au sein de la profession. C'est 

un mode de valorisation orienté carrément sur le statut organisationnel. 

Si de fait on veut se raccrocher aux vieux schèmes de hiérarchie des besoins élaboré par 

Maslow, force est de reconnaître que le canal privilégié qui permette la satisfaction des 

besoins fondamentaux chez l'individu passe, dans le cas du bibliothécaire, par l'obtention 

d'un statut organisationnel. C'est le statut organisationnel qui dans cette profession 

détermine le niveau d'obtention du prestige et de l'argent, sans oublier, pour ceux que cela 

intéresse, du pouvoir, autant d'éléments qui sont des moyens indispensables à la satisfaction 

des besoins tant primaires (physiologiques et besoin de sécurité) que secondaires ("self 

esteem") propres à tout individu. 

Or, ce statut organisationnel s'identifie souvent à des tâches qui, dans le quotidien, 

s'apparentent beaucoup plus à celles de l'administrateur de toute organisation qu'à celles du 

bibliothécaire. C'est, dépendant de la position hiérarchique, un mélange un peu hétéroclite 

de relations publiques, de supervision de personnel, de responsable d'équipement et quoi 

d'autre, incluant heureusement un travail de planification, toutes choses qui, pour 

importantes qu'elles soient, ont généralement pour effet de priver l'administrateur en 

question de contact direct avec la clientèle individualisée et de l'éloigner probablement à tout 

jamais de ce qui constitue de fait le quotidien du bibliothécaire, c'est-à-dire au service orienté 

vers le choix, le traitement et l'exploitation de l'information enregistrée. Et c'est une 

lapalissade d'ajouter que cet état de fait est inversement proportionnel au poste occupé dans 



l'organisation. Plus un individu "grimpe" dans la hiérarchie, moins son quotidien n'est celui 

du bibliothécaire, et plus cette fuite en avant lui permet d'atteindre à la satisfaction des 

besoins propres que chaque individu est en droit d'attendre de sa profession. 

Pour résumer, et aussi surprenant que cela puisse paraitre, la profession, en acceptant la 

structure de valorisation proposée par l'institution bibliothèque, valorise de fait la non-

occupation des fonctions auxquelles elle s'identifie pourtant. Et pour boucler la boucle, on 

peut conclure que promouvoir le statut organisationnel comme valorisation normale au sein 

de la profession, c'est de fait nier le professionnalisme des gens de première ligne en les 

forçant nécessairement à orienter leurs démarches et actions pour satisfaire leurs besoins 

propres de gratification, dans le sens des intérêts de l'organisation, et ce au risque que ce 

choix ne relègue au second rang les intérêts de leurs clients. 

Les conséquences du mode de valorisation proposé et des orientations qu'il sous-tend des 

professionnels œuvrant au sein de la bibliothèque sont nombreuses et leurs résultantes 

importantes tant pour les bibliothécaires que pour les administrateurs de bibliothèques. Pour 

les bibliothécaires, cette situation de fait n'est pas sans les assujettir directement au bon 

vouloir de l'administration, d'où une certaine servilité à l'organisation bureaucratique au 

détriment d'objectifs ou positions qui pourraient être perçus comme nécessités 

professionnelles. En effet, à moins de n'avoir affaire qu'à des individus de tempérament 

suicidaire, il devient difficile dans un pareil contexte de s'attendre des bibliothécaires qu'ils 

aillent à l'encontre des décisions ou orientations de la direction... et ce d'autant plus que leur 

supérieur est toujours en mesure, parce que lui-même est théoriquement bibliothécaire, de 

nier toute prétention de bien-fondé aux mesures ou orientations proposées par le 

professionnel. Edwards est tailleurs très sévère face à cette situation. 

“It is in fact a measure of the low degree of professionalization of most librarians that

libraries have seen little of the type of conflict described by Pavalko. Bureaucracy has

reigned pretty much supreme with only an occasional aspiring professional raising a

challenge. Such challenges have often been written off by the bureaucratic authorities 

as evidence of personality deficiency. There are, of course, many reasons for this 

situation, but certain ones stand out clearly. One is that librarians have failed to realize 

that professional autonomy and bureaucratic lines of authority are incompatible – that 



the librarian cannot exercise independent professional authority if he holds an 

essentially managerial position within the bureaucratic hierarchy.4»

En pratique, on assiste malheureusement avec le temps à une démission graduelle du 

bibliothécaire de son rôle professionnel, d'où des comportements bureaucratiques à 

outrance, un respect quasi religieux des normes et à une non-implication consciente face aux 

besoins de la clientèle. 

Les bibliothécaires, lorsqu’ils sont comparés à des professionnels tels que les comptables, les 

médecins, les courtiers en valeurs mobilières ou les infirmières, ont été évalués comme 

travaillant dans une organisation très structurée qui accordait une grande importance à la 

hiérarchie de l’autorité ainsi qu’à l’importance des règles et des procédures.5

Du côté de l’administration, la réaction est fondamentalement inversée. Peu soumis aux 

pressions de leur personnel professionnel, les cadres administratifs en viennent à penser 

qu’ils sont les seuls conscients des besoins de la bibliothèque, que leur personnel 

professionnel se fout du client et qu’en pratique ils se doivent de décider de tout.

Et c’est un cercle vicieux. Plus l’administrateur s’implique dans les décisions professionnelles, 

moins il ne laisse de place à ceux qui devraient assumer ces responsabilités, d’où une 

augmentation des frustrations à la base, ce qui accentue la démobilisation, d’où nécessité 

d’intervention encore plus accentuée de l’administration au niveau des objectifs 

professionnels. Et la roue continue.6

Cette situation a aussi comme conséquence directe qu’en pratique une fonction qui devait 

être fondamentalement administrative se double alors nécessairement des responsabilités 

professionnelles qui devraient appartenir à d’autres dans l’organisation, d’où une surcharge 

de travail et de responsabilités au sommet. De là à conclure que les fonctions 

d’administrateurs de bibliothèques se présentent souvent comme des positions ingrates où 

le jeu consiste à sauver sa peau le plus longtemps possible, il n’y a qu’un pas.



En un mot, tout le monde perd au type de structure actuellement prédominant. Le 

bibliothécaire frustré qui petit à petit en vient à se foutre de tout et l’administrateur surchargé 

qui doit prendre sur lui tous les péchés d’Israël... et ceux de ses professionnels.

Pour nous, il est évident qu’un type de fonctionnement semblable ne peut se perpétuer, et 

ce pour le bien de tout le monde.

Il faut d’abord établir au sein de la bibliothèque un partage clair entre responsabilités 

professionnelles et administratives, et mettre sur pied une structure qui reflète cette 

situation. Le type de structure que nous proposons ci-dessous pourrait s’organiser autour 

d’un modèle simple.

Les deux premiers postes (directeur et adjoint-administratif) s’identifient à des postes 

administratifs; les deux autres (responsables du choix/exploitation et du traitement) à des 

postes professionnels. La structure de direction dans un pareil contexte est collégiale et 

s’impose comme le lieu de négociation privilégié entre les besoins et contraintes 

administratives versus professionnelles.

Et pour bien identifier la séparation de responsabilités entre les deux niveaux, il faudrait 

nécessairement que les deux postes de professionnels partis à la structure de direction soient 

des postes électifs, eux-mêmes issus d’une structure collégiale et occupés sur une base 



temporaire de façon à ce que ces deux postes ne servent plus systématiquement de tremplin 

à un cheminement organisationnel supérieur. Conserver un caractère électif et temporaire à 

ces postes, c’est aussi asseoir leur légitimité par un contrôle constant de la base 

professionnelle et assurer ainsi leur relative indépendance face à la structure administrative. 

De fait, il s’agit d’accorder au sein de la bibliothèque à ces deux postes un statut comparable 

à celui de directeur de département dans une institution universitaire.

Deux conséquences immédiates découlent d’une pareille structure. Prévoir un cheminement 

typiquement professionnel au sein de l’organisation implique que l’on élimine toute barrière 

non professionnelle contrôlant le passage aux classes de rémunération supérieure. En un mot, 

l’occupation de fonctions à caractère administratif ne peut en aucun cas constituer une 

condition sine qua non à l’accession aux couches de rémunération supérieure. La CACUL dans 

la seconde version des normes pour les bibliothèques universitaires publiées en 1971 

proposait que l’on accorde un statut académique au bibliothécaire et ce, à l’intérieur de 

quatre (4) grandes classes, et que:

“ces rangs devraient être indépendants de tout poste administratif occupé, tout 

comme pour les membres du corps professoral.7

Autre conséquence, le directeur n’ayant pas à assumer de responsabilités professionnelles, il 

faut prendre pour acquis que ce poste puisse être occupé par un bibliothécaire ou par 

quelqu’un d’autre. Ce “quelqu’un d’autre” pouvant être l’individu le plus en mesure, compte 

tenu des besoins organisationnels du moment, de mener à terme les objectifs assignés à la 

bibliothèque. Le directeur d’une prison n’est pas nécessairement un criminologue, celui d’un 

hôpital, pas nécessairement un médecin, et l’on peut citer les exemples à satiété.

Autre point, l’aspect professionnel du travail du bibliothécaire n’étant plus la responsabilité 

d’une structure organisationnelle hiérarchique, mais collégiale8, c’est probablement là le seul 

type de structure qui puisse permettre à un organisme comme la Corporation de jouer un 

rôle efficace et nécessaire comme agent de protection des intérêts du public. La structure 

hiérarchique traditionnelle, en effet, laisse peu de place à une quelconque tierce partie dans 

une situation où déjà existe au sein de l’organisation une structure habilitée à contrôler la 

qualité de l’acte des individus qui y œuvrent.



C’est là d’ailleurs une situation qui fait problème aux yeux de l’Office des Professions et une 

des raisons majeures qui pourrait entraver la voie des bibliothécaires dans leur désir d’une 

reconnaissance professionnelle formelle. L’Office des Professions, en effet,

“attendra que le corporatisme professionnel soit mieux adapté aux entreprises, 

établissements et institutions avant de recommander la constitution de nouvelles 

corporations professionnelles dans ces secteurs. “9  

Pareille structure aurait aussi pour effet, en privant l’organisation administrative de tout 

pouvoir sur l’acte professionnel, de la dégager par le fait même des responsabilités s’y 

rattachant. En effet, on ne peut plus, dans une pareille structure, engager la responsabilité du 

directeur de bibliothèque face à un acte professionnel où il n’a plus rien à voir, tout comme, 

à moins d’exceptions, le directeur de l’hôpital n’a pas à assumer la responsabilité d’actes 

posés par les médecins dans l’exercice de leur profession.

Le corollaire à un pareil bouleversement au sein de l’organisation bibliothèque est qu’il 

faudrait que pour leur part, les bibliothécaires se réveillent, qu’ils acceptent de jouer le jeu 

du professionnalisme orienté vers les besoins du client avec ce que ceci implique comme 

pouvoirs et responsabilités additionnelles. Pour nous, il est incontestable que le choix entre 

bibliothécaire ou administrateur est à faire. Il est à faire d’abord et avant tout 

individuellement, dans l’esprit de chacun, puis collectivement dans les cadres d’une 

organisation comme la Corporation. C’est à ce prix, somme toute, que cette profession peut 

exister.
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